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Arrêté N° 22/CAB/399
Relatif aux bruits de voisinage

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1311-1 et suivants, L.1337-6, R.1336-4
à R.1336-16, et R.1337-6 à R.1337-10-2 ;
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.2212-1 et suivants,
L.2213-4, L.2214-4 et L.221S-1 ;
Vu le code de l'environnement, notamment les articles L.171-8, L.S71-1 et suivants, et R.S71-1
et suivants;
Vu le code civil, notamment l'article 1240;
Vu le code pénal, notamment les articles R.610-1, R.610-S et R.632-2 ;
Vu le code de procédure pénale, notamment les articles R.1S-33-29-3 et R.48-1 ;
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L.333-1 et L.334-2;
Vu le code du travail, notamment les articles L.4111-1 et L.4111-3 ;
Vu la consultation des membres du conseil départemental de l'environnement et des risques
sanitaires et technologiques du 16 mai 2022;
Considérant la nécessité de réglementer les bruits susceptibles d'être dangereux et de porter
atteinte à la tranquillité publique, de nuire à la santé de l'homme ou à son environnement;
Considérant la nécessité d'actualiser les dispositions de l'arrêté préfectoral n02013/MCP/06 du
12 juillet 2013 relatif aux règles propres à préserver des nuisances en matière de bruit de
voisinage, pour prendre en compte les évolutions du droit et des habitudes de vie.

ARRÊTE

Article 1 : Les dispositions du présent arrêté s'appliquent à tous les bruits de voisinage, à
l'exception de ceux qui proviennent des aéronefs, des infrastructures de transport et des
véhicules qui y circulent, des activités et installations particulières de la défense nationale,
des installations nucléaires de base, des installations classées pour la protection de
l'environnement, des ouvrages des réseaux publics et privés de transport et de distribution
de l'énergie électrique, ainsi que des mines, des carrières et de leurs dépendances.

Article 2: Aucun bruit ne doit par sa durée, sa répétition ou son intensité, porter atteinte à la
tranquillité du voisinage ou à la santé de l'homme, de jour comme de nuit, dans un lieu public
ou privé, qu'une personne en soit elle-même à l'origine ou que ce soit du fait d'un tiers, d'une
chose dont elle a la garde ou d'un animal placé sous sa responsabilité.
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DÉCISION DE LA COMMISSION DÉPARTEMENTALE
D'AMÉNAGEMENT COMMERCIAL

l'aménagement et du

La commission départementale d'aménagement commercial de la Vendée,

Aux termes de la délibération en date du 25 mai 2022, prise sous la présidence de la secrétaire générale
de Ia préfecture de la Vendée, pour le préfet empêché,

Vu le code de commerce, notamment les articles L.750-1 et suivants;

Vu le code de l'urbanisme ;

Vu la loi n02014-626 du 18 juin 2014 relative à l'artisanat, au commerce et aux très petites entreprises,
notamment ses articles 37 à 60 ;

Vu la loi n02018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement,
numériquel notamment sesarticles 157à 174;

Vu le décret n02015-165 du 12 février 2015 relatif à l'aménagement commercial;

Vu le décret n02019-331 du 17 avril 2019 relatif à la composition et au fonctionnement des commissions
départementales d'aménagement commercial etaux demandesd/autorisation d'exploitation
commerciale;

Vu l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/1-90 du 22 février 2021 modifié, portant composition de la
commission départementale d'aménagement commercial de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'exploitation commerciale, enregistrée le 4 avrilr 20221 présentée par la
SAS PSV Distribution, exploitante, représentée par M. Stéphane F1LLlONI 48 boulevard des DelJx­
Moulins au Poiré-sur-Vie (85170)1 afin d'être autorisée à orocéder tà.J'extenslon d'un ensemble
commercial par extension de 700 m2 de la surface de vente de I/hypermarch~<àVenseigne E. LEC;I.ERC
situé 48 boulevard des Deux-Moulins au Poiré-sur-Viel sur les parcelles cadastrées section YS N° 230, 268
et 270;

Vu l'arrêté préfectoral n022-DCL-BENV-462 du 22 avril 2022 précisant la composition de la commission
départementale d'aménagement commercial de la Vendée pour l'examen de la demande susvisée;

Vu le rapport d'instruction présenté par la direction départementale des territoires et de la mer;

Vu l'avis émis par la chambre d'agriculture ;

Après qu'en aient délibéré les membres de la commission, assistés:

- de Mme Cécile DREURE, représentant le directeur départemental des territoires et de la mer;
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Arrêté n02022-DCL-BICB-598
prononçant la fin de compétences du syndicat mixte « Vendée Centre Bournezeau»

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.5211-25-1, L.5211-26 et
L.5212-33 ;

VU l'arrêté préfectoral du 27 mai 2002 modifié, autorisant la création du syndicat mixte « Vendée
Centre Bournezeau » ;

VU les délibérations concordantes du syndicat mixte et de ses membres approuvant la fin à l'exercice
des compétences du syndicat et le transfert.des compétences à la Communauté de Communes du Pays
de Chantonnay à la date du 1er juin 2022 :

Syndicat Mixte « Vendée Centre Bournezeau» du 21 mars 2022

Communauté de Communes du Pays de Chantonnay du 27 avril 2022

Communauté de Communes Sud Vendée Littoral du 19 mai 2022

CONSIDERANT l'absence de personnels affecté à ce syndicat;

CONSIDERANT qu'il existe un obstacle à la liquidation tenant à l'absence du vote du dernier compte
administratif au titre de l'année 2022 ;

CONSIDERANT que le ' comité syndical délibérera ultérieurement sur là dissolution définitive du
syndicat et sur les modalités de répartition patrimoniales et financières conformément aux dispositions
de l'article L.5212-33 du CGCT ;

CONSIDERANT que toutes les conditions sont réunies pour décider de mettre fin à l'exercice des
compétences du syndicat, de procéder au transfert de la compétence du Vendéopôle à la
Communauté de Communes du Pays de Chantonnay à la date du 1er juin 2022; puis de procéder à sa
dissolution dans Ur) second temps, conformément aux dispositions combinées des articles L.5211-25-1 et
L.5211-26 du CGCT ;

CONSIDERANT que le syndicat conservera alors sa personnalité morale pour les seuls besoins de sa
dissolution;
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DECISION N° 2022-35 DG
ACCORDANT DELEGATION DE SIGNATURE

• Le Direc teur Général,

• Vu les arti cles L 6143-7 et 0 6143-33 à 0 6143-35 du Co de de la santé publique et les articles
L 3 15-17 et 0 315-6 7 à 0 315-71 du Co de de l'action sociale et des familles,

• Vu la con vention de direction co mmune en date du 20 décembre 2019 entre le Cen tre
H ospit alier départemental Vendée à la Roche sur Yon, le Centre H ospitalier « Côte de
Lumière » aux Sables d 'Olonn e, le Centre Hospitalier « Lo ire-Vendée-Océan» à Challans,
l'Hôpital de l'Ile d 'Yeu, l'Hôpital de Noirmoutier, le Centre Hospitalier de Fo nte nay le Comte,
le gro upe public hospit alier et m édico-social « des Co llines Vendéennes » à la Châta igneraie et
l'EPSi'vIS « La Madclcinc » et l'EHPAD « La Reyncric » à Bou in, l'EHPAD Payraudeau la
Chaize le Vico m te et l'EHPAD « Résidence Au Fil des Maincs » à Saint Fulgent-Chavagnes en
Paillers.

• Vu l'arrêté du Centre National de Gestion du 6 avril 2020 portant nomination de Monsieur
Francis SAINT-HUBERT en qualit é de Directeur d'Hôpital du Centre Hospitalier
dép artemental Vendée à la Roche sur Yon, le Cen tre H ospitalier « Côte de Lumière » aux
Sabl es d 'Olonne, le Cen tre Hospitalier « Loire-Vcndée-Oc éan » à Challans, l'Hôpital de l'Ile
d 'Yeu , l'Hôpi tal de N oirm outi er, le Cent re Hospi talier de Fontenay le Co mte , le groupe public
hospitalier et m édico-soc ial « des Co llines Ven dée nnes» à la Châtaigneraie et l'EPSl\IS « La
Madeleine » et l'EHPAD « La Revnerie . à Bouin, l'EHPAD Payraudeau la Chaize le Vicomte
et l'EI-IPAD « Résiden ce I\ U Fil des Maines » à Saint Fulgent-Chavagnes en Paillers.

• Vu les décision s de nomination de Mon sieur Samuel BERTHO U, Directeur Délégué
d'E tablissement de la Résidence Au Fil des Maines et de l'EHPAD Payraudcau du 1er

novembre 2018.

• Vu la publica tion au registre des actes administratifs de la préfecture de Vendée en date du
(ment ion manuscri te)

DECIDE

• Article 1 - Annulation de précédentes délégations

La présente délégation remplace et annule la décision de délégation N°20 18/51 6 du 5
no vembre 2018.

• Article 2 - Délégataire

D élégation de signature es t donnée à Monsieur Samuel BERTHOU dan s le cadre de ses
at tribution s de Directeur D élégué chargé de la D irecti on de la Résidence « Au Fil des
Mairies » à l'e ffet de signe r les correspon dan ces, actes et documents administratifs relatifs à
la gestion et à la fonction d'ordonnateur de la Résidence de la Résidence « Au Fil des
Mairies ».
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DECISION N°2022-36 DG
ACCORDANT DELEGATION DE SIGNATURE AUX ADMINISTRATEURS DE

GARDE ET CADRES D'ASTREINTE

• Le Directeur Général,

• Vu les articles L 6143-7 et D 6143-33 à D 6143-35 du Code de la santé publique et les articles
L 315-17 et D 315-67 à D 315-71 du Code de l'action sociale et des familles,

• Vu la convention de direction commune en date du 20 décembre 2019 entre le Centre
Hospitalier départemental Vendée à la Roche sur Yon, le Centre Hospitalier «Côte de
Lumière» aux Sables d'Olonne, le Centre Hospitalier «Loire-Vendée-Océan» à Challans,
l'Hôpital de l'Ile d'Yeu, l'Hôpital de Noirmoutier, le Centre Hospitalier de Fontenay le Comte,
le groupe public hospitalier et médico-social « des Collines Vendéennes Il à la Châtaigneraie et
l'EPS1,1S « La Madeleine » et l'EHPAD « La Reynerie » à Bouin, l'EHPAD Payraudeau la
Chaize le Vicomte et l'EHPAD i( Résidence Au Fil des Mairies li à Saint Fulgent-Chavagnes en
Paillers.

• Vu l'arrêté du Centre National de Gestion du 6 avril 2020 portant nomination de Monsieur
Francis SAINT-HUBERT en qualité de Directeur d'Hôpital du Centre Hospitalier
départemental Vendée à la Roche sur Yon, le Centre Hospitalier ( Côte de Lumière» aux
Sables d'Olonne, le Centre 1Iospitalicr «Loire-Vendée-Océan " à Challans, l'Hôpital de l'Ile
d'Yeu,I'Hôpital de Noirmoutier, le Centre Hospitalier de Fontenay le Comte, le groupe public
hospitalier et médico-social li des Collines Vendéennes il à la Châtaigneraie ct l'EPSMS c La
Madeleine» et l'EHPAD « La Rcyncrie li à Bouin,I'EHPAD Payraudeau la Chaize le Vicomte
et l'EHPAD « Résidence Au Fil des Mairies » à Saint Fulgent-Chavagnes en Paillers.

• Vu les délibérations des Conseils d'Administration de la Résidence « Au Fil des Maines » ct de
l'EHPAD Payraudeau des 20 avril 2021 et 23 avril 2021 portant création d'une garde
administrative mutualisées entre les dits établissements dans le cadre de la Direction
Commune du CfID Vendée.

• Vu le décret n? 2003-507 du 11 juin 2003, relatif à la compensation et à l'indemnisation du
service d'astreinte dans les établissements mentionn és à l'article 2 de la loi n? 86-33 du 9
janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière

• Vu la publication au registre des actes administratifs de la préfecture de Vendée en date du
(mention manuscrite)

DECIDE

• Article 1- Annulation de précédentes délé2ations

La présente délégation annule et remplace les précédentes délégations.

• Article 2 - Organi sation de la garde administrative et délégataires

Afin d'assurer la présence permanente de l'autorité administrative, il est mis en place un tableau
de garde mutualisé entre la Résidence (1 Au Fil des Mairies il et de l'EHPAD Payraudeau.

La garde administrative comprend:

---_ ._ - - - -_...•__. . -- -----
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DECISION N°2022-37 DG
ACCORDANT DELEGATION DE SIGNATURE

• Le Directeur Général,

• Vu les articles 1. 6143-7 et D 6143-33 à D 6143-35 du Code de la santé publique et les articles
1. 315-17 et D 315-67 à D 315-71 du Code de l'action sociale et des familles,

• Vu la convention de direction commune en date du 20 décembre 2019 entre le Centre
Hospitalier départemental Vendée à la Roche sur Yon, le Centre Hospitalier « Côte de
Lumière» aux Sables d'Olonne, le Centre Hospitalier « Loire-Vendée-Océan» à Challans,
l'Hôpital de l'Ile d'Yeu, l'Hôpital de Noirmoutier, le Centre Hospitalier de Fontenay le Comte,
le groupe public hospitalier et médico-social « des Collines Vendéennes» à la Châtaigneraie et
l'EPSMS « La Madeleine » et l'EHPAD « La Reynerie » à Bouin, l'EHPAD Payraudeau la
Chaize le Vicomte et l'EHPAD «Résidence Au Fil des Maines » à Saint Fulgent-Chavagnes en
Paillers.

• Vu l'arrêté du Centre National de Gestion du 6 avril 2020 portant nomination de Monsieur
Francis SAINT-HUBERT en qualité de Directeur d'Hôpital du Centre Hospitalier
départemental Vendée à la Roche sur Yon, le Centre Hospitalier « Côte de Lumière» aux
Sables d'Olonne, le Centre Hospitalier « Loire-Vendée-Océan» à Challans, l'Hôpital de l'Ile
d'Yeu, l'Hôpital de Noirmoutier, le Centre Hospitalier de Fontenay le Comte, le groupe public
hospitalier et médico-social « des Collines Vendéennes » à la Châtaigneraie et l'EPSMS "La
Madeleine» et l'EHPAD (' La Reyncrie » à Bouin. l'EHPAD Payraudeau la Chaize le Vicomte
et l'EHPAD" Résidence Au Fil des Maines » à Saint Fulgent-Chavagnes en Paillers,

• Vu les décisions de nomination de Monsieur Samuel BERTHOU, Directeur Délégué
d'Etablissement de la Résidence Au Fil des Mairies et de l'EHPAD Payraudeau du 1er

novembre 2018.

• Vu la publication au registre des actes administratifs de la préfecture de Vendée en date du
(mention manuscrite)

DECIDE

• Article 1 - Annulation de précédentes délégations

La présente délégation remplace et annule la décision de délégation du 5 novembre 2018.

• Article 2 - Délé ' ataire

Délégation de signature est donnée à Monsieur Samuel BERTHOU dans le cadre de ses
attributions de Directeur Délégué chargé de la Direction de l'EHP:\D Payraudeau à l'effet
de signer les correspondances. actes et documents administratifs relatifs à la gestion à la
fonction d'ordonnateur de l'EHPAD Payraudeau.

En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Samuel BERTHOU, délégation de
signature est donnée à :

- Madame Catherine GUITTET, adjoint des cadres hospitalier. désignée pour assurer les
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